
En introduction au séminaire, Stéphane Le Foll,  ministre de 
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt, Porte-parole 
du gouvernement, attribue au Réseau rural national (RRN) la 
vocation d’être le moteur d’une ambition forte pour les terri-
toires ruraux. « Le monde rural, contrairement aux idées reçues, 
c’est l’avenir. Il faut l’affirmer à travers des projets liés à l’envi-
ronnement, aux énergies renouvelables, aux mutations de l’agri-
culture et de l’agro-écologie. » Le ministre poursuit « notre am-
bition pour la ruralité c’est la modernité de ces territoires : les 
aménager c’est important, mais notre premier objectif c’est la 
vie dans cet espace rural, les réponses que nous sommes en me-
sure d’apporter aux besoins que les gens expriment localement. 
Cela passe en somme par du partage, de l’ambition collective et 
plus de solidarité. » En cela, le réseau rural est un outil qui doit 
être utile à la préparation de l’avenir dans les territoires ruraux.  
Les 16 projets retenus dans le cadre de l’appel à projets lancé en 
mai 2015 par le RRN (voir encadré), doivent constituer selon lui 
des pilotes dans ce domaine. 

16 projets pilotes pour le développement rural
En juin 2015, 16 projets de « Mobilisation collective pour le développement rural » ont été retenus lors d’un 
appel à propositions mis en œuvre dans le cadre du Réseau rural national  pour soutenir des projets colla-
boratifs à dimension nationale ou inter-régionale. Ils favorisent la mise en réseau et contribuent à l’amé-
lioration de la mise en œuvre des programmes de développement rural (PDR). Les projets portent sur des 
actions liées à l’agro-écologie, la gouvernance alimentaire locale, le lien urbain-rural, l’économie circulaire 
et l’économie sociale et solidaire.
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Les territoires ruraux au cœur des transitions territoriales

Loin des représentations qui leur sont trop souvent associées, les campagnes se repeuplent, innovent  
et mènent des projets. Elles engagent les transitions environnementales, sociales et économiques qui  
répondent aux enjeux actuels... Interventions et témoignages le confirment.

«  Ce titre rapproche deux termes qu’on n’avait pas l’habitude 
d’associer. Le mot ruralité est né de ce qu’on pourrait appeler la 
république des terroirs, entre 1880 et 1940, alors que la transition 
est en passe de devenir le mot clé de ce début du XXIe siècle. Mais 
qu’est-ce que la ruralité ? » 

Martin Vanier, professeur de géographie, aménagement et 
urbanisme à l’université de Grenoble, qui apporte quelques 
éléments de cadrage sur les transitions que vivent les territoires 
ruraux, ne trouve nulle part de définition qui le satisfait. « C’est un 
mot encombré de représentations anciennes et en même temps, 
indissociable de notre identité. Dans quel autre pays, un président de 
la République passe une journée entière sur un salon professionnel, 
celui de l’agriculture ? Le terme de ruralité accueille essentiellement 
une posture politique, plutôt qu’une réalité sociétale, culturelle et  
économique. » Martin Vanier remarque que la ruralité est toujours 
définie comme l’inverse du monde urbain. A travers différentes 
représentations cartographiques de la France des campagnes, il 
montre à quel point elles changent de visage selon les données 
mises en avant : espaces hors des villes, densités de moins de 30 
habitants au km2, éloignement des services de la vie courante, 
territoires en perte de population... La caractéristique commune 
efficace pour définir cet espace pourrait être celle des espaces de 
moindre densité, cette caractéristique constituant par elle-même 
une ressource essentielle, pas seulement une contrainte, et peut 
être vue comme le « trésor spatial d’une société métropolisée ». 
Cependant, selon lui, la représentation binaire ville/campagne de 
l’espace n’a plus de sens. Il poursuit, «  contrairement à l’image 
encore véhiculée, ce ne sont plus les villes qui se densifient mais 

les campagnes, sauf quelques secteurs. Pourquoi ne pas parler 
d’espace périrural ou encore de rurbanisme ? »

Devant ce constat, le géographe invite les acteurs du  
Réseau rural national à contribuer au changement de re-
présentation des espaces ruraux. Ces derniers, très diver-
sifiés, sont de plus en plus insérés dans le fait urbain à tra-
vers différents réseaux et offrent toutes les opportunités  
pour engager les transitions énergétique, écologique, technolo-
gique, économique, territoriale, démocratique et sociale. «  Une 
transition en cache toujours une autre. Néanmoins, je pense qu’une 
des transitions doit être menée en priorité, si on veut accomplir les 
autres : c’est celle de l’agriculture. La transition agricole est le nœud 
de toutes les autres transitions, celle qui permet de les accueillir 
et qui justifie les fonctions spécifiques des campagnes à l’ère des 
transitions »  Selon le géographe, les territoires de moindre densi-
té offrent pour cela des possibilités d’innovation que n’ont pas les 
villes. Reste à accueillir l’ensemble des acteurs (citoyens, élus, nou-
veaux habitants...) de ces transitions. Il questionne l’assemblée  : 
« l’avenir des campagnes est l’affaire de ceux qui les habitent mais 
aussi de ceux qui ont besoin d’elles, à condition de construire des 
engagements réciproques. Ces transitions vont-elles se faire dans 
l’entre-soi ou avec les projets des villes  ? Le Réseau rural mobi-
lise-t-il tous les acteurs des transitions ? ». 

Enfin, le géographe termine son propos en soulignant l’importance 
des réseaux, matériels et organisationnels, comme outils devenus 
indispensables à l’accompagnement de la transition des territoires.

Martin Vanier
Professeur de géographie, aménagement et urbanisme 

 Université de Grenoble
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Table ronde - regards croisés sur la politique de développement rural

Les échanges qui ont suivi, avec la salle et les intervenants de la table ronde, ont mis en exergue des questionnements et des pistes  
de travail pour le développement rural.

Les espaces ruraux : une diversité à prendre en compte

Des territoires de projets animés

Pour Laurence Fortin, vice-présidente, chargée de l’aménagement territorial à la  
Région Bretagne, témoin à la table ronde, tout l’enjeu du Réseau rural est d’arriver à 
représenter la grande diversité des territoires ruraux : aussi bien la petite commune bre-
tonne proche d’une ville moyenne, qu’un village de la Nièvre, situé à plus d’une heure 
d’une agglomération. Cette diversité est encore plus grande à l’échelle européenne.

Directeur du Collectif ville-campagne, Jean-Yves Pineau témoigne aussi de l’impor-
tance de « donner envie aux habitants de se mettre en chemin », de travailler de façon 
interdépendante avec la ville, de s’affranchir des périmètres étroits imposés d’en haut, 
quand c’est nécessaire. « Les clés du développement d’un territoire se situent dans les 
territoires voisins. » 

Yves Champetier, expert au sein du Réseau rural européen, également intervenant  
à la table ronde, observe de nombreuses différences entre les territoires ruraux eu-
ropéens. La plupart  sont en déclin démographique alors que c’est l’inverse en France.  
La pauvreté des campagnes des pays de l’Est y est aussi plus importante qu’ailleurs en 
Europe... « Mais à mes yeux, ce qui est important, ce sont surtout les habitants. Ceux qui 
sortent du concept étroit de la ruralité pour agir. »

La région Bretagne s’est justement adossée sur les territoires de projets pour son  
organisation territoriale. Elle a contractualisé avec les 21 pays qui la recouvrent.  
Laurence Fortin témoigne : « souvent, leurs périmètres ne tiennent pas compte des limites 
territoriales des 100 EPCI (Etablissement public de coopération intercommunale) que 
comptent la Bretagne. Chaque Pays est organisé autour d’un comité de programmation 
unique, composé des EPCI, d’acteurs privés et de membres du conseil de développement. » 
Reste à animer ces espaces de vie et de projets. 

En réponse, Yves Champetier précise que les soutiens européens à l’ingénierie sont 
plus importants par rapport à la précédente programmation et, normalement, les  
procédures seront simplifiées. De la salle, un participant rappelle aussi que les Parcs natu-
rels régionaux disposent d’une ingénierie précieuse pour les territoires.

A ce sujet, Jean-Yves Pineau rappelle le rôle essentiel joué par les animateurs des ter-
ritoires qui relient les forces vives locales. «  Seulement, l’ingénierie est en danger.  
Les démarches administratives sont telles que ces agents sont devenus des instructeurs, 
ceci à chaque niveau. Ils sont de moins en moins sur le terrain. En outre, l’ingénierie est 
très mal valorisée, alors qu’elle permet la mise en œuvre des programmes nationaux et 
européens. » Il poursuit, «  j’accompagne des porteurs de projets qui préfèrent se passer 
de subventions pour fonctionner. » Laurence Fortin rapporte elle aussi les inquiétudes des 
petites collectivités, moins pourvues que les métropoles pour gérer la complexité des pro-
grammes européens. 
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Table ronde - regards croisés sur la politique de développement rural -suite-

Des relations solidaires et équitables avec les villes

Ces liens avec les territoires voisins, qui peuvent être urbains, questionnent néanmoins. Pierrick 
Monnet du Mouvement rural de jeunesse chrétienne (MRJC), s’interroge sur les transferts des 
richesses vers les villes. « Les entreprises de sous-traitance, les activités franchisées, les grandes 
surfaces qui s’implantent à la campagne ne rapportent-elles pas davantage aux sièges sociaux 
situés en ville ? » André Torre, directeur des programmes PSDR à l’Inra, présent dans la salle 
est plus mesuré. Selon lui, même si les modes de vie urbains semblent dominer, les valeurs de 
proximité et de solidarité qui se vivent encore à la campagne, se développent aussi en ville. De 
même, villes et campagnes se posent les mêmes questions, comme par exemple, la revitalisa-
tion des centre-villes ou des centre-bourgs. Un animateur LEADER breton, pense même que le 
clivage ville-campagne n’est plus le souci aujourd’hui, c’est plutôt le manque de lien social au 
sein même des territoires. « Les espaces de discussion et de vie ont disparu. On parle plus faci-
lement avec des amis lointains sur Internet qu’avec son voisin. Comment fait-on demain pour 
réinventer des espaces de discussion et de projet ? » 

Le géographe Martin Vanier s’en réfère à Laurent Davezies, professeur au Cnam, qui pense que 
les villes n’ont pas tant capté la valeur ajoutée des campagnes, grâce à une redistribution des 
richesses issues de l’économie résidentielle. Il défend des relations entre villes et campagnes qui 
soient choisies, réciproques et solidaires. Jean-Yves Pineau pense que les villes ont besoin des 
ressources rurales et la richesse qu’elles captent provient surtout de réseaux économiques plus 
vastes, à l’échelle mondiale. « Reste à savoir si elles les réinjectent localement. Si on produit de 
l’énergie locale, la valeur ajoutée devrait rester sur place. » En Bretagne, un exemple montre 
que c’est possible. Un contrat de réciprocité, signé entre Brest métropole et le Pays du Centre 
Ouest Bretagne (Cob) dans les terres, va permettre de mener des projets communs autour de la 
valorisation du bois local par exemple.

En début d’après midi, deux forums -portant sur la transition environnementale et la cohésion sociale et économique- ont donné  
la parole aux acteurs de terrain. Selon eux, les projets de territoire dépendent de plusieurs facteurs de réussite : 

•	 l’existence de moyens d’animation pour repérer des initiatives, analyser les problématiques, les besoins et les pratiques des 
acteurs concernés -producteurs, transformateurs jusqu’aux consommateurs, par exemple pour une filière chanvre présentée-, 
les mettre en réseau ou s’appuyer sur des collectifs déjà existants, créer des espaces d’échange, co-construire des solutions col-
lectives innovantes,

•	 le recours à des expertises ou une ingénierie pluridisciplinaire et non pas sectorielles, même lorsqu’il s’agit d’aborder des 
points techniques des projets. Cette expertise peut être issue de l’extérieur du territoire,

•	 le soutien des élus locaux et l’appui à la mobilisation des financements : des groupes porteurs d’innovation n’ont pas forcément 
la capacité à monter un projet de financements. Les Réseaux ruraux régionaux peuvent les aider à trouver des structures d’ac-
compagnement,

•	 les échanges, facilités par le Réseau rural, entre niveaux de réseaux régional, national et européen en terme de capitalisation 
des actions menées, de partage d’outils de veille,

•	 et également, l’inscription des démarches dans la durée, leur ouverture à d’autres contextes, urbains par exemple, la prise en 
compte par les Autorités de gestion de la notion de risque lié à la mise en œuvre des innovations et l’articulation avec LEADER, 
puisque les GAL sont des facilitateurs de projets partenariaux. 

Les expériences présentées montrent à quel point le Réseau rural national peut faciliter la valorisation des initiatives et le transfert 
d’expérience. Il doit donc continuer à intervenir pour exercer une veille sur les enjeux et les initiatives innovantes, appuyer la mise en 
réseau des acteurs impliqués, capitaliser les bonnes pratiques et communiquer sur ces dernières (fiches expériences, séminaires thé-
matiques...). Le Réseau rural national peut s’ouvrir lui-même à d’autres réseaux et associer des associations d’élus par exemple pour 
favoriser la cohérence des actions menées avec les politiques publiques.

Forums - paroles d’acteurs : quelles conditions de réussite des projets,  
quel rôle pour le Réseau rural national ?
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Table ronde - stratégie Europe 2020 et perspectives d’avenir

La nouvelle programmation européenne se met progressivement en place et suscite quelques inquiétudes... Les décideurs nationaux 
et européens se veulent rassurants.

Les espaces ruraux : une diversité à prendre en compte

Durant la matinée, les participants ont fait part de leurs inquiétudes quant au démarrage lent et complexe de la nou-
velle programmation du FEADER. Même s’il s’est voulu rassurant, Yves Champetier reconnaît que c’est effectivement un 
peu plus long que prévu et que, si au niveau européen les procédures doivent être simplifiées, la régionalisation des fonds  
en France, voulue pour rapprocher le lieu de décision de la politique de développement rural du terrain a, selon lui, ralenti l’installation 
des dispositifs. « Ce qui est positif, c’est la démarche plurifonds, expérimentée par LEADER et qui pourra s’appliquer désormais sur tous 
les territoires. »

Mihail Dumitru, directeur général adjoint en charge du développement rural et de la recherche à la DG Agri, rappelle que les projets 
soutenus par le FEADER sont de taille moindre que pour le FEDER par exemple, ce qui multiplie les démarches. « Les Régions ont néan-
moins démontré leur capacité à préparer les programmes. Je ne suis pas inquiet. C’est lent certes, mais on va pouvoir faire des ajuste-
ments. » Il souligne que la simplification est une préoccupation quotidienne du Commissaire européen, appuyé par un groupe de travail 
constitué sur cette question. 

Les mêmes réserves ont été exprimées par les intervenants de la seconde table ronde de la journée. Thierry Mazet, directeur de l’Agri-
culture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt à la Région Nouvelle Aquitaine explique le retard par le fait que la Commission euro-
péenne avait demandé des programmes régionaux très détaillés. « Il a fallu beaucoup de temps pour les écrire de manière partenariale.  
De plus, la mise en place des logiciels de gestion, pas encore intégralement opérationnelle, explique aussi ces délais. »

Dans son discours de clôture, Jean-Michel Baylet, ministre de l’Aménagement du territoire, 
de la Ruralité et des Collectivités locales, a tenu à rassurer les participants. Il reconnaît que 
l’Europe est ébranlée par le départ de la Grande-Bretagne, il pense néanmoins que c’est aussi 
l’opportunité de repenser son fonctionnement. De même, il explique comment le Gouverne-
ment a souhaité, à travers les réorganisations territoriales et régionales, renforcer l’attractivité 
et la compétitivité du pays tout en veillant à sa cohésion sociale et territoriale. Le ministre refuse 
d’opposer villes et campagne et évoque la généralisation des contrats de réciprocité expérimen-
tés sur quatre territoires. Il poursuit sur les trois comités interministériels aux ruralités, organisés 
en 2015 et 2016 et qui marquent l’engagement de l’État en faveur des territoires ruraux. « Les 
mesures prises concernent tous les champs de la vie quotidienne : services, santé, téléphonie, 
logement, etc. Pour assurer leur mise en œuvre, j’ai demandé à tous les préfets de constituer 
des comités de suivi et de désigner à leurs côtés, des référents ruralité. » Le ministre a aussi 
annoncé la création de contrats de ruralité destinés à agréger ces mesures et à rassembler les 
acteurs concernés. Les premiers contrats seront signés en 2017, soutenus par le Fonds de soutien 
à l’investissement local. « Le Réseau rural national doit permettre d’accompagner le démarrage 
de cette démarche en facilitant les échanges entre les acteurs de toutes les échelles concernées 
par sa mise en œuvre. » Jean-Michel Baylet soutient par ailleurs l’idée de la rédaction d’un livre  
blanc et d’un agenda rural pour la stratégie de l’UE post-2020. 

Des contrats de ruralité signés dès 2017

Selon Gérard Peltre, président de l’association européenne Ruralité, environnement et développement, la mise en place des nouvelles 
Régions, chargées de la gestion des Fonds, a temporairement ralenti les choses. Il pense qu’il faudrait faciliter l’accès aux contreparties 
nationales publiques et considérer l’argent privé comme contrepartie. « Mais pour moi, la question principale est de se réinterroger sur un 
projet européen qui donne envie aux habitants de se mobiliser. Il ne faut pas oublier ce qui fonctionne bien : la mobilité avec Erasmus par 
exemple. Si les États membres avaient pris le temps de débattre des propositions de règlement pour cette programmation, en faveur d’une 
Europe intelligente, inclusive et durable, nous aurions suffisamment d’éléments mobilisateurs. Il est encore temps de relire les étapes de la 
construction européenne pour mieux comprendre ce qui se passe aujourd’hui et reconsolider les cohésions. » 
De la salle, Jean-Pierre Dayras, délégué général de l’Association nationale des nouvelles ruralités, plaide en faveur d’une plus grande 
confiance à l’égard des territoires. « S’il est difficile de simplifier pour cette programmation, on peut au moins faire preuve de souplesse. Il 
faut faire confiance aux territoires. Ils sont en capacité de partager les objectifs européens. » Marc-Etienne Pinauldt, directeur du déve-
loppement des capacités des territoires au Commissariat général à l’égalité des territoires, comprend cette requête mais estime que les 
bénéficiaires doivent rendre des comptes à l’Europe qui leur verse des aides. « Il faut juste adapter les contrôles à la dimension des projets. » 

Jean-Michel Baylet
Ministre de l’Aménagement du territoire,  
de la Ruralité et des Collectivités locales
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